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AVIS AU UCTPin* 



Une loi intelligente et hardie était 
votée, l’année de~tres par le Parle- 
ment, malgré d’opjuam résistances. 

Yoici maintenant un pi .jet qui me- 
nace de détruire, ou tout au moins de 
dénaturer, cette œuvre patriotique. 

Pourquoi, s’il vous plaît, un pareil 
•changement? Quelles en sont les cau- 
ses, quels en doivent être surtout les 
•effets? 

Les motifs ne manquent pas sans . 
■doute: c’est une sorte de papier-mon- 
naie qu’on a toujours sous la main et 
qu’il est facile de jeter au public. On 
peut regretter seulement, pour certains 
hommes d’Etat, que la politique n’ait 
pas encore trouvé le secret de lui prê- 
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ter, par un article de loi, l’irrésistible 
logique du cours forcé. 

Qu’on multiplie les arguments tant 
qu’on voudra, la mesure qui vient d’ê- 
tre proposée est profondément regret- 
table. On était dans la région des prin- 
cipes ; on glisse, pour s’y traîner, dans 
l’ornière des expédients : une affaire 
prend la place d’une idée. Le droit 
nouveau, le droit de la révolution est 
invité à douter de lui-même et à se 
donner un démenti solennel en face de 
l’Europe. La loi trébuche, elle recule, 
elle se repent sous prétexte d’aligner 
mieux les chiffres. C’est une déroute 
morale pour le gouvernement et pour 
la nation. 

Il est impossible que le Parlement se 
laisse entraîner dans une pareille voie. 
On devrait, pour le croire, douter, en 
même temps, de son intelligence et de 
son patriotisme. 

Florence, 4 février 1867. 
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ESPRIT ET I-ORTÉE DE LA LOI VOTÉE 
DANS LA- DERNIÈRE SESSION. 

Il y a quelques mois, au moment mê- 
me où la guerre commençait contre 
l’Autriche, le Parlement comprit qu’il 
avait un grand devoir à remplir. Ce n’é- 
tait pas tout de défendre contre l’étran- 
ger l’indépendance nationale, il importait 
aussi de sauver à l’intérieur le" droits 
sacrés de la société civile. On avait à 
faire ici à un ennemi puissant et fécond 
en ressources. Il s’agissait de lui livrer 
bataille et de le vaincre. Le Parlement le 
fit, malgré les conseils plus ou moins 
perfides qui cherchaient à l’en détourner; 
de là cette loi du 7 juillet qui frappait 
depuis longtemps à la porte de la Cham- 
bre, comme une suppliante , et qu’on 
semble aujourd’hui vouloir îrapper d'os- 
tracisme. 

Des lois et des décrets d’une date 
récente avaient déjà préparé l’Italie à 
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cette grande mesure. Mais ces actes lé- 
gislatifs n’avaient qu’une portée res- 
treinte ; ils ne s’appliquaient qu’à ui r 
partie du territoire, car ils dataient ^’une 
époque où l’unité nationale n’étf . r s 
encore constituée et où l’autorité du Par- 
lement ne se faisait pas sentir encore 
dans toute la péninsule. 

Il est vrai que des projets de loi d'une 
portée plus générale avaient été préparés 
depuis que l’Italie s’était faite. Mais la 
discussion en avait été retardée jusqu’au 
moment de la guerre, comme si la Cham- 
bre avait eu besoin de sentir l’approche 
du danger pour prendre cette résolution 
patriotique. 

C’est au moment de se séparer, qu’é- 
cartant toutes les résistances, le Parle- 
ment supprima les corporations religieu- 
ses et fit passer dans les mains de l’Etat 
tous les biens ecclésiastiques, en laissant 
à une loi ultérieure le soin de les jeter 
dans la circulation et de créer ainsi une 
nouvelle classe de propriétaires. Il assigna 
sur le revenu de ces biens une somme 
convenable pour les besoins du culte et 
de ses ministres. Une autre somme fut 
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réservée pour donner une pension aux 
membres des corporations dissoutes. Le 
q ix des biens mis en vente devait reve- 
nir à l'Etat, sauf un quart qui était 
ftban. onné aux communes, chargées au- 
jourd’hui, avec l’Etat, de pourvoir aux 
besoins généraux de la société. Un sen- 
timent de justice et d’équité s’alliait, dans 
toutes ces mesures, aux fortes et males 
inspirations d’un patriotisme éclairé. L’I- 
talie devait être satisfaite : elle le fut. 

La loi du 7 juillet est un de ces actes 
qui honorent une Assemblée. Elle répond 
à la fois aux idées du droit moderne , 
aux principes de l’économie politique et 
aux besoins généraux de l’Italie. 

Toutes les dispositions qu’elle prescrit 
sont dictées par cette triple idée. C’est 
une réponse tardive, mais complète, aux 
réclamations de Genovesi, de Beccaria et 
d’une foule d’économistes et de juriscon- 
sultes qui ne cessaient de protester con- 
tre la plus déplorable des institutions 
c’est une satisfaction donnée, après des 
siècles de misère et de servitude, aux 
plaintes des populations tristement con- 
finées dans le prolétariat; c’est l’émanci- 
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pation définitive de la société civile, op- 
primée trop longtemps par les corpora- 
tions religieuses qui lui enlevaient la 
meilleure partie de sa substance et pa- 
ralysaient dans ses mains la plus puis- 
sante des forces économiques. C’est la 
porte fermée sur le passé et ouverte sur 
l’avenir. 
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COUP d’œil sur le projet actuel, 

SON ORIGINE ET SON HISTOIRE. 

Ce projet qui est venu surprendre tout 
à coup l’opinion publique, n’est pas né 
d’hier. 

Peut-être en trouverait- on la trace 
dans les propositions qui virent le jour 
en France à la fin du dernier siècle, 
quand la question des biens ecclésiasti- 
ques fut portée à la tribune de l’Assem- 
blée Constituante. On parla alors aussi 
d’une transaction semblable avec le clergé, 
mais cette transaction fut écartée et le 
clergé lui-même crut devoir lui refuser 
son adhésion. < Le clergé, disait Mira- 
beau, a perdu ses biens, mais il a gardé 
son honneur. > 

Un fait plus récent et plus générale- 
ment connu en Italie a pu fournir aussi 
l’idée de la nouvelle combinaison. Le Pié- 
mont, il y a douze -ans, préludait au 
sole qu'il allait jouer aux applaudisse- 
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ments de l’Europe en rompant de plus 
en plus avec le passé et en supprimant 
la main-morte avec les corporations re- 
ligieuses Les évêques subalpins résolu- 
rent de parer le coup. Ils proposèrent une 
somme à l’Etat à condition qu’il respec- 
terait les couvents (1). Cette proposition 
parut plaire d’abord au comte de Ca- 
vour, qui n’avait pas encore l’autorité 
dont il devait bientôt jouir, mais qui rê- 
vait déjà pour la maison de Savoie les 
destinées glorieuses dont il a été le pre- 
mier artisan. Son caractère, naturelle- 
ment souple, le portait à tourner les 
obstacles plutôt qu’à les aborder de front. 
11 aimait les tempéraments, et d’ailleurs 
il ne se trouvait pas encore assez fort 
pour être audacieux. Il sentait combien il 
lui importait de gagner le clergé. Cette 
idée le fit hésiter quelque temps, mais 
il ne tarda pas à comprendre qu’il al- 
lait sacrifier un principe à un intérêt 
et risquer peut-être à son début le suc- 
cès de la révolution qu'il préparait pour 

(1) V. les Atti ufficiali du Sénat, séance du 
5 mai 1855. 
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Tltalie, en insultant de temps à autre les 
révolutionnaires. La proposition des évê- 
ques fut repoussée, les corporations abo- 
lies et la main-morte détruite. 

Mais laissons là ces souvenirs. Le pro- 
jet actuel, sans remonter aussi haut, a 
déjà toute une histoire. Il a subi diverses 
vicissitudes, et il est presque permis de 
dire, sans manquer de respect à ses au- 
teurs, que la pièce se compose aujour-» 
d’hui de plusieurs actes. 

Le premier acte a été rempli presque 
en entier par un prêtre qui habite Rome, 
où il jouit d’une réputation de savoir 
assez méritée. On l’appelle le père Trul- 
let. Il est examinateur des évêques et 
conseiller canonique de l’ambassade fran- 
çaise. Il appartient à une famille qui a 
figuré dans les consulats. C'est un motif 
de plus pour qu’il se croie propre à un 
rôle diplomatique. Ses qualités, d’ailleurs, 
semblent lui permettre d’y aspirer. 

Au commencement de l'année der- 
nière, le père Trullet vint à Florence. 
11 y apportait l’idée d’une contribution 
volontaire de six cent millions de la part 
du clergé, qui resterait propriétaire de 
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ses biens. Elait-il d’accord avec la Cour 
pontificale ? Agissait-il de son propre 
mouvement? Je l'ignore. Arrivé à Flo- 
rence, le père Trullet vit M. Minghelti, 
qu'il avait connu à Bologne, où il diri- 
geait, il y a quelques années, une com- 
munauté religieuse, ou peut-être à Rome, 
quand le futur ministre du roi d’Italie 
était ministre du pape. 11 lui communi- 
qua son projet, ce qui donna lieu à plu- 
sieurs conférences. 

Le père Trullet était plein de feu pour 
sa combinaison. Il ne se promettait rien 
moins, en cas de succès, que le chapeau 
de cardinal. C’est trop de modestie, mon 
père! Le chapeau de cardinal? C’est la 
tiare qui vous était due , si vous aviez 
sauvé d’un coup la main-morte ecclésias- 
tique et les corporations religieuses. Pie IX 
aurait dû descendre lui-même de la chaire 
de St-Pierre pour vous y faire monter et 
vous montrer à la fois urbi et orbi ! 

M. Minghetti, qui ne peut être ni pape 
ni cardinal, mais qui voudrait redevenir 
président du conseil, ce qui est parfaite- 
ment légitime, est le principal person- 
nage du second acte. Il s’empara de l’i- 
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dée dn père Trullet et la montra de pro- 
fil au public dans une brochure où il 
traitait des mesures financières qui pou- 
vaient alléger les embarras du Trésor. (1) 
Quelques critiques lui furent adressées. 
M. Boncompagni, avec son autorité ordi- 
naire, lui fit des objections qui n’étaient 
pas sans portée. L’ancien président du 
conseil en profita pour lui écrire une 
série de lettres où il exposait le projet 
avec plus de développements (2). 

On ne peut accuser M. Minghetti de man- 
quer d’habileté. Il consentait à la suppres- 
sion des corporations religieuses, qui allait 
être votée par la Chambre, comme il ne 
pouvait l’ignorer; il admettait l’aliénation 
ou plutôt la mise en circulation des biens 
du clergé, qui était également demandée 
par le Parlement ; mais il voulait que 
le clergé vendît lui-même ses biens, en 
payant une contribution extraordinaire à 
l’Etat, et il proposait en même temps de 
donner la liberté à l’Eglise. Donnant, 
donnant. 

fi) Saggio di provvedimenti di finansa, page 8 
et suivantes. 

(2) Chiesa e finanza, brocb. in 8». Florence,. 
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Les lettres dans lesquelles M. Min- 
ghetti exposa ce plan , donnèrent lieu 
à de nouvelles attaques. Ces attaques, je 
dois le dire, ne furent pas toutes égale- 
ment justes. On se demandait pourquoi 
et comment dans une question aussi gra- 
ve M. Minghetti avait pu se mettre à la 
suite d’un prêtre. Le seul tort de M. Min- 
ghetti, dans cette polémique, fut de pa- 
raître ignorer jusqu’à l’existence du père 
Trullet. Quant à moi, il me paraît tout à 
fait naturel que M. Minghetti ait épousé 
une combinaison de cette nature. 11 y a 
des hommes politiques qui ont le goût des 
compromis et des conciliations. Ce baiser, 
auquel Lamourette a prêté son nom, est 
de tous les temps et de tous les pays ; il 
y a toujours et partout des lèvres qur 
semblent faites pour le donner de la ma- 
nière la plus agréable du monde. Telle 
est la justification de M. Minghetti. On 
devrait lui savoir gré, en outre, après 
cette chute si lourde qui l’a précipité du 
pouvoir, d’oublier aussi vite ses blessures 
pour ne songer qu’aux plaies du Trésor. 

Quoiqu’il en soit, le bruit de ses lettres 
s’effaça bientôt en face de la grande lutte 
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qui allait s’engager sur les bords du Pô, 
et il n’en fut pas même question quel- 
ques semaines après, lorsque la Cham- 
bre, dans un moment de vigueur, eut la 
bonne idée de voler la loi qui supprimait 
les corporations religieuses, faisait passer 
les biens du clergé dans les mains de 
l’Etat et décrétait que ces biens seraient 
vendus. 

Nous voyons paraître au troisième acte 
deux autres membres de la Chambre des 
députés, MM. de Martino et Caslellani. 

M. de Martino est un ancien ministre des 
Bourbons de Naples et il passe pour un 
homme habile. Quant à M. Castellani, qui 
semble avoir été envoyé au Parlement 
par la réaction toscane et qui paraît du 
reste devoir y faire assez bonne figure, 
il avait vu plus d’une fois le père Trullet 
pendant son voyage à Florence. Comme 
M. Minghetti, il avait accepté le projet; 
mais la loi qui était intervenue rendait 
quelques modifications nécessaires. Le 
clergé était dessaisi de ses biens, il fallait 
l’en saisir de nouveau, c’est-à-dire for- 
cer la Chambre à faire un pas en arriére. 
Le moyen d’y réussir, peut-être, c’était de 
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montrer d’un peu plus près ces six cent 
millions que le père Trullet et M. Min- 
ghetti avaient laissés dans les nuages. 11 
s'agissait de trouver un banquier qui put 
les offrir en se mettant d’accord avec 
l’Eglise, dont il serait l’inslrument, tout 
en lui faisant payer son catholicisme fi- 
nancier. Ce banquier existait. 

Il y avait à Bruxelles un fabricant hardi 
de Banques, de Crédits fonciers et mo- 
biliers, de Sociétés agricoles, industriel- 
les, commerciales et autres. Cet arrière- 
petit fils de Law, qui ne sentait pas le 
besoin de se convertir, comme son aïeul, 
avait pris patente d’argentier catholique 
dans les sacristies belges. Le clergé re- 
connaissant s’était hâté de seconder ses 
opérations, et, il y a trois ans, quand l’Au- 
triche armait contre l’Italie, il avait su 
apporter à l’Autriche les épargnes de la 
Belgique. Il méritait de passer duc ou 
prince; mais l’Autriche est essentiellement 
ingrate : elle en fit simplement un comte. 
Bientôt, toujours appuyé par le clergé, il 
se chargea d’un emprunt pour le Vati- 
can, ce qui permit à la cour de Rome 
de recruter une armée de mercenaires 
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et de préparer une charge de plus aux 
finances italiennes. 

Son étoile, depuis cette époque, semble 
avoir pâli. Sa Banque mère, comme celle 
de Law, dont il a le tempérament sans 
en avoir le génie , est obligée de faire 
de temps à autre des filles et des petites 
filles, pour nourrir tant bien que mal 
son indigente opulence. Mais les saints 
sont toujours des saints, malgré tous les 
malheurs, et voilà pourquoi MM. de 
Marlino et Castellani se sont adressés à M. 
Langrand-Dumonceau. Le dévot financier 
n’a pas pu refuser naturellement de ren- 
dre un nouveau service à l’Eglise , en 
procréant à la Banque une autre petite 
fille , qui promettait d’être plus riche 
que toutes ses aînées. (1) 

fi) Il existe * Bruxelles un journal, quelque 
peu voisin de M. Langrand-Dumonceau, qui ne 
cesse depuis quatre ans d’insulter l’Italie, son 
gouvernement, ses institutions et surtout ses 
finances. Ce journal a changé naturellement de 
langage depuis que le banquier belge a 6igné 
sa convention avec M. Scialoja. « L’affaire » 
s'écrie-t-il avec enthousiasme « est superbe pour 
les actionnaires des Sociétés belge, néerlan- 
daise, anglaise, allemande dont M Langrand- 
Dumonceau est le créateur.» Plus loin, il cons- 
tate que les titres de toutes ces compagnies 
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Au quatrième acte, le gouvernement 
intervient avec M. Scialoja. L’action se 
noue de plus en plus, comme on dit au 
théâtre. Le projet se formule en loi et 
M. Langrand-Dumonceau intervient par 
ses représentants officiels ou officieux, 
en promettant de se charger de l’opéra- 
tion, si les évêques veulent s’y prêter. 

De là cette étrange convention qui ac- 
corde au banquier belge une commis- 
sion de 10 pour 100, c’est-à-dire soixante 
millions bien nets, et qui l’autorise en 
même temps à donner aux évêques tout 
le temps nécessaire pour acheter et payer 
à leur aise tous les immeubles qu’il leur 
plaira de conserver, c’est-à-dire pour 
mettre en lambeaux la loi politique et 
économique du 7 juillet. Un cautionne- 
ment lui était nécessaire. L’habile ban- 



oot monté rapidement à la nouvelle du con- 
trat, et il ajoute : « On n’a que rarement l’occa- 
sion de constater des explosions de hausse 
semblables à celle à laquelle nous assistons, 
et les habitués de notre Bourse qui ont fait 
eux-mêmes cette hausse considérable, étaient 
loin de soupçonner que les valeurs Langrand, 
qui semblaient délaissées de tout le monde, de- 
viendraient du jour au lendemain l’objet de la 
faveur du public.» V. La Finance du 17 janvier. 
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quier a su faire accepter comme des va- 
leurs de premier ordre plusieurs rames 
d’actions et d’obligations qui se cachaient 
au fond de sa caisse, et, pour comble 
d’habileté, il s’est donné le luxe de pro- 
mettre au gouvernement le concours 
empressé d’une banque de Londres qui, 
pour échapper elle-même à ses embarras, 
cherche aussi à faire des filles et des pe- 
tites-filles. 

Comment M. Scialoja a-t-il pu signer 
une pareille convention? et comment sur- 
tout a-t-il pu entraîner le ministère qui 
compte dans son sein des jurisconsultes 
et des économistes d’un mérite incontes- 
table ? On a fait sonner devant lui, et 
il a fait sonner à son tour, ces six cent 
millions. Belle musique assurément, mais 
qui n’aurait pas suffi sans doute, si M. 
Ricasoli n’avait cru voir dans cette com- 
binaison le moyen de mettre plus aisé- 
ment en pratique ce principe de la li- 
berté de l’Eglise qu’il proclamait na- 
guère dans un magnifique langage (1). 

(1) Voyez les deux lettres adressées par M. 
Ricasoli aux évêques éloignés de leurs sièges, 
■et reproduites par la plupart des journaux de 
l’Europe. 
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Voici maintenant le cinquième acte. 
Le dénouement approche ; le Parlement 
le tient dans sa main. Quel sera le sort 
du projet ? Qui triomphera ? La nation ou 
le clergé, les abus de la main-morte qui 
cherchent à revivre, ou les droits du tra- 
vail et les intérêts de la production ; un 
principe salutaire et fécond, ou une af- 
faire pleine de dangers et d’êmbuches ? 
C’est là ce qu’attend l’Italie avec ua 
sentiment profond d’inquiétude. 
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UN SIMPLE PARALLÈLE. 

Il est presqu’inutile de signaler la 
différence profonde qui sépare les deux 
lois et qu’on s’efforce vainement de ca- 
cher au public. 

Dans la première, le législateur dit à 
la nation : « La main-morte ecclésiasti- 
que , qui a envahi une grande partie 
du territoire, a été l’un des fléaux de 
Tltalie. Je la supprime au nom de l’inté- 
rêt public. Les biens de l’Eglise seront 
vendus et rentreront dans la circulation, 
où ils deviendront une source féconde 
de richesses. Un nouveau peuple de pro- 
priétaires sortira du sol ; né de la liberté, 
il en sera le gardien et le défenseur. Sur 
le produit de la vente des biens, il sera 
prélevé une somme suffisante pour les 
besoins du culte et du clergé; le reste 
sera remis à l’Etat, qui s’en servira pour 
rétablir ses finances et rendre mou» 
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lourdes pour les citoyens les charges 
qu’entraînent toujours après elles les 
grandes transformations politiques. > 
Dans la seconde, le 1 angage du législa- 
teur n’est plus le môme. Il dit à l'Italie: 
f J’ai besoin de six cent millions. Je 
vais rendre au clergé les biens que je 
lui ai pris et qu'il vendra lui même , 
s’il le veut, à condition qu’il me don- 
nera cette somme. Quelques statisticiens 
m’ont fait voir que la main-morte ne 
vaut pas autant qu’on l’avait dit ; je 
fais donc une bonne affaire. Mais com- 
me j’ai besoin du clergé , je vais pro- 
clamer la liberté absolue de l’Eglise. 
La propriété ecclésiastique ira où elle 
pourra. Il est bien possible qu'il en 
sorte une main-morte nouvelle; je puis 
le regretter, mais je trouve là six cent 
millions; et vive la caisse! > 

La première loi était l'œuvre intelli- 
gente et courageuse d’une assemblée po- 
litique qui a la conscience de son rôle 
et qui aspire véritablement à régénérer 
un peuple. 

Que dire de la seconde? On ne peut 
guère y voir qu’une œuvre de comptables, 
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de traitants ou d’argentiers qui sacri- 
fient volontiers les principes aux intérêts 
de leurs coffres forts. 




rv. 



s 



CE qu’il faut penser des motifs sur lesquels 

LE PROJET S'APPUIE. 

Ou invoque plusieurs motifs à l’appui 
du projet: examinons ces motifs et voyons 
ce qu’ils valent. 

Le premier argument qu’on produit , 
c’est l’intérêt du trésor. La combinaison 
dont il s’agit offre aux finances six cent 
millions ou plutôt cinq cent quarante, 
car la maison belge avec laquelle le gou- 
vernement a traité en prend soixante au 
passage pour prix de son concours. Or, 
cette somme est nécessaire pour assurer 
prochainement l’équilibre du budget, et 
il serait impossible de la trouver ail- 
leurs. 

Un pareil raisonnement pourrait avoir 
quelque portée , si MM. Dumonceau et 
Compagnie tiraient ces cinq cent quarante 
millions de leur propre caisse ; mais on 
sait que cette caisse contient plus de pa- 
pier que d’écus, et qu’elle est surtout 
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riche en titres qui ont eu des malheurs. 
C'est en émettant des obligations qui au- 
raient pour gage les biens de l’Eglise, que 
M. Dumonceau et ses amis trouveront les 
millions qu’ils ont promis au trésor. 
Pourquoi une pareille opération ne se- 
rait-elle pas possible sous l’empire de la 
loi qui a été votée l’année dernière ? Les 
défenseurs du projet prétendent que le 
concours du clergé lui manquerait et 
qu’il faudrait, dans ce cas, s’attendre à 
un échec. C’est accorder trop de piété 
aux capitaux. Ils n’en ont pas montré 
.autant en Espagne, quand M. Madoz a fait 
passer sa loi sur l’aliénation des biens 
ecclésiastiques (1). Or, l’Italie échappe 
bien plus que l’Espagne à cette influence 
sacerdotale dont on paraît redouter au- 
jourd’hui l’ascendant; le concours du 
clergé n’est donc pas aussi nécessaire 
qu’on le dit, ét, en admettant qu’il soit 
désirable, il ne l’est pas sans doute assez 



(t) V. 1© livre intitulé : L'Espagne, par F. Gar- 
rido, et la brochure intéressante publiée, il y 
a trois ans, par M. Marliani, sous ce titre : Délia 
disammortizzazione dei béni delle manimorte in 
Ispagna. 
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pour justifier une combinaison qui, dans- 
les circonstances présentes, offre, entre 
autres désavantages, celui d’humilier tous 
les pouvoirs publics. 

On ajoute en faveur du projet : le 
clergé est hostile à la révolution, il lui- 
reproche surtout de l’avoir dépouillé de 
ses biens; il ne manquera pas de se rap- 
procher d’elle si la loi se montre plus gé- 
néreuse et lui rend les biens qu’elle lui: 
a pris. 

Peut-être aurait-on le droit de compter 
sur un pareil résultat, si tout en pros- 
crivant la main-morte et en obligeant 
l’Eglise à vendre ses biens, on lui aban- 
donnait le produit de la vente. Mais quoi,. 
l’Etat ne commence-t-il pas par lui de- 
mander six cent millions et ne l’oblige- 
t-il pas à convertir tontes les valeurs 
qu'il lui laisse? Ne lui irapose-t-ii pas 
en même temps une foule de charges,- 
entre autres le devoir de payer une pen- 
sion aux membres des corporations dis- 
soutes ? 

Que l’Eglise gagne à ce revirement de 
la loi, c’est très possible, et je n’hésite 
pas même à l’affirmer, quoique les par- 
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tisans du projet qui changent de langage 
à tous propos s’efforcent de prouver que 
c’est surtout l’Etat qui fait une bonne af- 
faire et que l’Eglise finira par être dupe.. 
Mais croit-on sérieusement que le clergé 
se laisse gagner par un pareil avantage?' 
Il faudrait être plus que simple pour 
l’admettre, et une pareille crédulité ne 
serait pas de nature à faire honneur 
à des hommes politiques. 

Ce que le clergé verra avant tout dans 
cette combinaison, même s’il l’accepte, 
ce qui est douteux, ce sont les six cent 
millions dont elle lui impose le sacrifice. 
Il pourra se taire dans le premier mo- 
ment, parce qu’il sait attendre; mais il 
ne tardera pas à élever la voix, et quel 
texte de récriminations et d’injures que 
ces six cent millions détachés tout d’un 
coup de son patrimoine ! 

On pourra lui dire qu’il a consenti lui- 
même à ce sacrifice ; mais n’aura-t-il pas 
le droit de répondre qu’il n’était pas 
libre de le refuser? et, comme nous som- 
mes en Italie, il ne manquera pas sans 
doute d’ajouter que le brigandage poli- 
tique du temps lui a imposé ce ricatto 
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les armes à la main. Voilà le nom qu’il 
donnera à cette contribution qu’on croit 
habile de substituer à une expropriation 
plus générale et plus absolue. 

Le clergé restera donc ce qu’il est; 
son opposition sera la même. C’est en 
vain que la révolution compte l’adoucir 
par un pareil projet. Elle n’aboutira qu’à 
lui fournir une formule plus simple et 
plus énergique pour exprimer ses ran- 
cunes. L’Etat m'a volé six cent millions! 
tel est le mot qui lui servira de thème, 
et c’est en les lui donnant qu’on se flatte 
de le ramener! Merveilleuse simplicité, 
s’il en fut, et dont on rira bien à Rome ! 

Enfin, il est question d’un troisième 
motif qu’on fait sonner bien haut et sur 
lequel on paraît compter principalement 
pour vaincre toutes les résistances. Le 
projet, dit-on, offre le moyen de faire 
entrer dans les faits cette formule assez 
peu exacte, mais si souvent répétée : Li- 
béra Chiesa in libero Stato ; en d’autres 
termes, de briser tous les liens qui ont 
jusqu’ici rattaché l’un à l’autre, pour le 
malheur de la liberté, l’Etat et l’Eglise. 

C’est là sans contredit une intention 
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louable, et tous les esprits généreux ne 
peuvent qu’y applaudir. L’union de l’E- 
glise et de l’Etat se donnant la main 
pour s’asservir réciproquement ou pour 
opprimer de concert les corps elles âmes, 
a été l’un des fléaux de l’humanité mo- 
derne. Que cette union sacrilège et im- 
pie soit rompue pour toujours. Plus d’al- 
liance sincère ou hypocrite, plus de liens 
de subordination ou de vasselage; que la 
société laïque, maîtresse d’elle-même, n’ait 
plus rien à faire avec la société religieuse, 
libre à son tour de poursuivre, sous dif- 
férentes formes, dans une complète in- 
dépendance, le but moral qui lui est as- 
signé 1 (1). 

Mais faut-il, par hasard, pour opérer 
une pareille transformation, que le cler- 
gé soit remis en possession de ses biens, 
avec charge de les vendre sous le con- 
trôle de l’Etat dans le cours de dix an- 
nées et de compter six cent millions au 



(1) La Constitution de l'an III, qui disparut 
dans le naufrage de la liberté au 18 brumaire, 
avait résoin heureusement cette question , en 
déclarant que la République française recon- 
naissait tous les cultes et n'en salariait aucun. 
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Trésor par l’intermédiaire d'une maison 
de banque qui s’occupe assez peu sans 
doute de la solution d’un si beau problè- 
me? Les auteurs et les défenseurs de la 
combinaison paraissent avoir oublié que 
la solution serait bien plus prompte et 
plus facile avec la loi qu’ils veulent mo- 
difier. Cette loi a réservé pour les be- 
soins du culte et du clergé une partie 
des revenus de la main-morte ; que l’Etat 
remette ces fonds à l’Eglise en lui disant: 
« Notre union est rompue. Je reprends 
ma liberté, mais je te rends en même 
temps la tienne; te voilà libre, marche, 
comme tu l’entendras, à la conquête des 
esprits; lu n’a plus de privilèges, mais 
aussi tu n’as plus de servitudes. Il te 
plaît de multiplier tes prêtres et tes évê- 
ques, tu en as le droit ; je n’intervien- 
drai plus dans leur choix ; je ne deman- 
de pas même à savoir leur nom. Ils n’au- 
ront plus à me prêter serment, et ils 
pourront, sans me consulter, recevoir tou- 
tes les bulles du pape. Je représente le 
droit et la justice, ce rôle me suffît. Tous 
les citoyens, tous les groupes sociaux, 
quel que soit le but qu’ils poursuivent. 
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sont égaux à mes yeux et je n’ai d’au- 
tres ennemis que les ennemis de la loi. » 

Voilà ce que disait, il y a quelques 
jours, M. Ricasoli dans cette lettre élo- 
quente qui a eu tant de retentissement 
en Europe. La politique a rarement trou- 
vé un plus beau langage. C’est l’éternel 
privilège des idées nobles et justes de 
grandir les esprits qui s’en font les in- 
terprètes et de les élever, pour ainsi dire, 
au-dessus de la foule. 

Que M. Ricasoli n’abdique pas ce beau 
rôle. R à déclaré solennellement qu'il vou- 
lait en finir avec la vieille alliance des 
rois et des prêtres, des Césars et des Pa- 
pes ; qu’il persiste dan3 cette résolution 
généreuse et qu’il brise le plus tôt pos- 
sible, avec tous les ménagements néces- 
saires , les liens qui rattachent encore 
l’Eglise à l’Etat, en proclamant l’égalité 
de tous les cultes devant la loi. Mais s’il 
veut que cette réforme, ou, pour mieux 
dire, cette révolution pacifique, conserve 
le caractère de grandeur morale qu’il a 
prétendu lui donner, il ne doit pas per- 
mettre qu’elle passe entre les mains des 
traitants et des mabôliers. 
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La liberté religieuse, comme celle de 
toutes les associations que réclament les 
intérêts et les besoins de l’homme , ne 
saurait être liée à une combinaison fi- 
nancière. Elle ne doit pas être le prix 
d’un contrat , mais l’hommage désin- 
téressé de la loi aux droits imprescripti- 
bles de l’humanité. Singulière liberté, il 
faut bien le dire, que celle qui devrait 
se racheter elle-même et porter triste- 
ment à la main, comme un stigmate éter- 
nel de l’antique servitude, une quittance 
injurieuse du ministre des finances. 

Quelle contradiction, d’ailleurs ! On se 
vante d’arriver immédiatement par ce pro- 
jet à la séparation si désirable de l’Etat et 
de l’Eglise, et ce projet, pendant dix ans, 
rive l’Eglise à l’Etat, comme une sorte de 
victime qui est obligée chaque jour de 
lui payer sa rançon. Qu’on cesse donc de 
parler de liberté et d’indépendance. Ce 
n’est là qu’une fausse enseigne destinée 
à masquer au public une honte de la loi. 
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DIALOGUE ENTRE L’ÉTAT ET LES ÉVÊQUES. 



Avant de présenter ce projet qui ré- 
clame le concours du clergé, on a dû 
consulter les évêques (1); mais comme 
on propose de laisser au clergé, après la 
promulgation de la loi, un délai d’un 
mois pour se prononcer , il est permis 
d’en conclure que la conférence enga- 
gée sur ce sujet à Rome ou ailleurs, n’a. 
pas eu un résultat favorable ou du moins 
définitif. 

Voici l'étrange dialogue qui aura eu, 
lieu entre l’Etat ou ses interprètes et les 
représentants de l'Eglise : 
l’état. 

Messeigneurs, j’ai cru devoir prendre, 

(i) Le 19 janvier, M. Langrand-Dumonceau 
écrivait à ses actionnaires : « Nous venons vous 
informer que nous venons de signer avec le 
gouvernement italien une grande opération , 
après de longues négociations ouvertes à Flo- 
rence, à Rome et auprès des évêques d’Italie.*-, 
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il y a quelques mois, les biens de l’Eglise 
et des corporations religieuses. 

LES ÉVÊQUES. 

Le Piémont avait commencé, il y a 
douze ans, cette spoliation sacrilège ; 
mais nous avons déjà protesté à cette épo- 
que; nous avons protesté depuis, quand 
ies commissaires du Piémont ont commis 
le même attentat dans les légations , 
dans les Marches et datas le royaume de 
Naples. Le vicaire de Notre-Seigneur a 
signalé lui-même cette iniquité au mon- 
de catholique, comme la plus criminelle 
des entreprises. 

l’état. 

Je viens, Messeigneurs, vous proposer 
de reprendre les biens du clergé. 

LES ÉVÊQUES. 

Les lois et les décrets qui nous dé- 
pouillaient et nous enlevaient le patri- 
moine des pauvres ont donc été retirés ? 
€et acte de respect et de soumission à 

l’autorité ecclésiastique 

l’état. 

La dernière loi volée par le Parlement 
€t qui a remplacé les autres, existe tou- 
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jours, parce qu’il ne dépend pas de moi 
seul de la rapporter. Mais il est possi- 
ble d’en modifier l’exécution. 

LES ÉVÊQUES. 

Nous rendrez-vous les corporations re- 
ligieuses ? 

l’état.. 

Il me serait difficile, en face de l’opi- 
nion qui les repousse, de revenir sur la 
mesure qui les a supprimées. Le Parle- 
ment s'y opposerait, mais je pourrai peut- 
être, Messeigneurs, vous rendre aussi les 
biens qui leur ont été pris. Seulement, 
pour y arriver, j’aurais besoin de votre 
concours. 

LES ÉVÊQUES. 

Que peut, hélas ! l’Eglise depuis que 
^vous l’avez dépouillée? 

l’état. 

D’après la loi votée l’année dernière, 
les biens du clergé et des corporations 
religieuses doivent être vendus pour être 
jetés dans la circulation et donner au 
nouveau royaume toute une classe de 
propriétaires attachés à sa fortune et par 
conséquent intéressés à le défendre. On 

3 
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ne peut guère espérer que le Parement 
révoque une pareille disposition; seule- 
ment, au lieu de vendre moi-même vo& 
biens, je viens vous proposer de les ven- 
dre vous-mêmes. 

LES ÉVÊQUES. 

Les saints canons s’y opposent. D’ail- 
leurs, ce serait nous rendre complices de 
cette loi qui a consommé la spoliation 
de l’Eglise. 

l’état. 

Mais ce n’est qu’une transformation 
de biens. 

LES ÉVÊQUES. 

Elle ne serait possible, dans tous les 
cas, qu’avec l’approbation de notre saint 
Père. * 

l’état. 

L’Eglise aurait des revenus assurés qui 
lui permettraient de se maintenir dans 
tout son éclat. Seulement, Messeigneurs, 
je me trouve très gêné et j’aurais besoin 
de six cent millions à peu près, que je 
vous prie de me laisser prélever sur le' 
produit de la vente. 
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LES ÉVÊQUES. 

Six cent raillions! Et que restera-t-il 
pour les pauvres ? 

l’état. 

Les biens que je me propose de rendre à 
l'Eglise donnent aujourd'hui un revenu 
annuel d’environ soixante-dix millions ; 
ce chiffre, d’ailleurs, n’accuse qu’impar- 
faitement le revenu qu’on en peut tirer. 
D’un autre côté, les chemins de fer et 
les routes qui s’exécutent sur tous les 
points du territoire ne tarderont pas à 
doubler la valeur de ces biens, estimés 
maintenant à plus de deux milliards. En- 
fin, vous aurez un délai de dix ans pour 
les vendre, ce qui vous permettra de pro- 
fiter de l'augmentation du prix. C’est 
donc une somme de quatorze cent mil- 
lions au moins qui doit rester à l’Eglise. 

LES ÉVÊQUES. 

Mais qui paiera la pension des reli- 
gieux et des religieuses que vous avez 
chassés de leurs couvents? 

l’état. 

C’est vous, Messeigneurs. 
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LES ÉVÊQUES. 

Et la part que vous avez faite aux 
communes ? 

l'état. 

Elle doit leur rester. C’est encore là 
une disposition sur laquelle il est bien 
difficile de revenir. 

LES ÉVÊQUES. 

Les communes garderont-elles aussi les 
couvents qu’elles ont pris en vertu de la 
loi? 

l’état. 

Il ne sera peut-être pas impossible de 
les reprendre, et je n’ai pas manqué d’y 
songer. 

LES ÉVÊQUES. 

Mais comment l’Eglise peut-elle se char- 
ger de la vente de ces biens ? 

l’état. 

J’y ai pensé, Messeigneurs ; j’ai décou- 
ver quelque part un banquier qui a déjà 
rendu des services au catholicisme et 
dont le nom est en odeur de sainteté à 
Rome. C’est un compatriote de Mgr de 
Mérode, l’ancien ministre des armes du 
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saint-père : il se chargera de la liquida- 
tion. 

LES ÉVÊQUES. 

Et qui paiera les frais ? 

l’état. 

C’est l’Eglise; mais comme ce banquier 
est un bon catholique et qu’il tient plus 
que MM. Rotschild et Pereire au salut 
de son âme, ces frais, sans doute, ne se- 
ront pas considérables. Ils s’élèveront 
tout au plus à une soixantaine de mil- 
lions : l’affaire se fera en famille. D’ail- 
leurs, je me chargerai au besoin des dé- 
penses. 

LES ÉVÊQUES. 

Nous verrons. 

l’état. 

Messeigneurs , je compte en même 
temps rendre la liberté à l’Eglise. * 

LES ÉVÊQUES. 

Comme en Belgique ? 

l'état. 

Mieux qu’en Belgique, Messeigneurs, 
comme aux Etats-Unis. 

LES ÉVÊQUES. 

L’Eglise aura le droit d’acquérir ? 
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l’état. 

Il y a une disposition de la loi qui 
s'y oppose, mais les évêques individuelle- 
ment pourront acquérir comme ils l’en- 
tendront. 

LES ÉVÊQUES. 

Des biens immeubles? 

l’état. 

Tous les biens immeubles comme au- 
paravant, et les transmettre à leurs suc- 
cesseurs. 

LES ÉVÊQUES. 

C’est une question à examiner. 
l’état. 

Messeigneurs, votre consentement préa- 
lable rendrait le succès de la combinai- 
son plus facile. Le compatriote de M. de 
Mérode , en bon catholique, ne veut se 
charger de la liquidation qu'autant qu’il 
pourra compter sur votre concours. 

les évêques. 

Il agit en digne enfant de l’Eglise. 
Mais nous ne pouvons donner ainsi notre 
•consentement, qui est subordonné à celui 
du saint Père. D’un autre côté, si notre 
adhésion précédait le vote de la loi, on 
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nous accuserait de l’avoir provoquée, et 
c’est une position qui ne saurait être 
acceptée par l’Eglise. Que la loi soit 
d’abord votée, et puis nous verrons. 
l’état. 

Je vous apporterai la loi quand elle 
aura été examinée, discutée, votée, pro- 
mulguée et il vous sera donné un délai 
d’un mois pour voir si elle vous con- 
vient. 

Cet étrange dialogue n’est pas encore 
achevé. Il se poursuit encore : car, d’a- 
près l’aveu des auteurs du projet, on 
négocie toujours. L’Etat se lait peut-être, 
on doit du moins l’espérer, mais il y a 
des personnages qui parlent à sa place. 
Ce sont des traitants ou des commis de 
traitants. Or, quel peut être leur lan- 
gage ? Voici sans doute ce qu’ils disent 
aux évêques pour obtenir leur consente- 
ment : 

— Messeigneurs, l’Eglise triomphe ; son 
droit de propriété est reconnu. La loi 
qui le niait se repent, elle se confesse 
et vous demande humblement l’abso- 
lution. 

— Messeigneurs, c’est une affaire ma- 
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gnifiqne. L’Eglise y trouvera quatorze 
cent millions et même davantage. 

— Messeigneurs, vous pourrez rétablir 
la main-morte, si vous le voulez, et, 
dans le cas contraire, vous aurez dans la 
main deux milliards de rente italienne 
qui vous permettront de peser sur le gou- 
vernement. 

— Messeigneurs, le projet vous ap- 
porte la liberté religieuse la plus com- 
plète, et avec les immenses ressources 
dont vous disposerez, vous ne serez pas 
seulement l’Eglise libre dans l’Etat libre, 
mais l’Eglise triomphante dans l’Etat 
abaissé. 

Les évêques ont déjà entendu sans 
doute toutes ces déclarations ; ils les en- 
tendront encore peut-être plus d’une fois; 
mais ils continueront à répéter jusqu’au 
dernier moment : 

— Que la loi soit promulguée, et nous 
verrons. 

Hélas ! dit Haralet dans ce beau drame 
de Shakspeare : « Il y a quelque chose 
de pourri dans le royaume de Danemark.» 
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UN SPECTACLE QUI DEVRA RÉJOUIR LES ENNEMIS' 
DE L’ITALIE. 

Il n’est guère permis d’admettre, mal- 
gré toutes les influences qui s’agitent 
autour du Parlement, qu’une semblable 
mesure puisse être acceptée. Mais admet- 
tons un instant qu’elle le soit, voici l’é- 
trange spectacle auquel nous assisterons. 

Le projet a été porté à la Chambre des 
députés ; il a été examiné et discuté par 
les bureaux, par une Commission spéciale, 
et enfin par l’assemblée toute entière 
sous les yeux du public justement atten- 
tif à un pareil débat. Après ces diverses 
épreuves, qui ont exigé plusieurs semaines, 
il est sorti victorieux de l’urne. 

De la Chambre des députés, on l’a en- 
voyé au Sénat pour y subir les mêmes 
épreuves. Les bureaux , une Commission' 
particulière, l’assemblée en corps dans 
ses séances publiques, en ont fait tour à' 
tour l’objet de leurs études. Il y a eu peut- 
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être moins de discours, les débats ont été 
moins longs et moins animés, parce qu’il 
est de bon goût que les Sénats, dont les 
membres sont inamovibles et qui repré- 
sentent plus spécialement la stabilité, 
soient plus sobres de paroles que les as- 
semblées électives, qui sont l’expression 
directe des idées, des passions et quelque- 
fois même des emportements populaires. 
Quoiqu’il en soit, la majorité a été fa- 
vorable au projet, qui a reçu ainsi une 
nouvelle consécration. 

Après ce double vote du Parlement, 
il est présenté au chef de l'Etat, qui en 
a déjà approuvé l’idée en conseil des 
ministres. Le roi y appose sa signature. 

Voilà l’œuvre du législateur achevée. 
La volonté nationale s’est exprimée dans 
ses formes les plus solennelles î salut et 
respect à la loi ! 

La loi? Il n’y en a que l’apparence 
et l’ombre. Les pouvoirs publics, il est 
vrai, ont fait tout ce qu’ils ont dû ; le 
Parlement s’est mis d’accord avec la cou- 
ronne. On a examiné, délibéré, voté et 
-signé d’après toutes les règles. Toutes 
les voix de la nation se sont prononcées ; 
mais qu’importe? 
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Pour que la loi soit faite, il faut que 
les évêques donnent leur consentement. 
On doit attendre le placet de Rome, et 
si Rome le refuse, cette loi, revêtue de 
la majesté de tous les pouvoirs, ne 
sera qu’un mauvais chiffon de papier, 
qui n’aura pas même l’autorité d’un 
simple procès-ve T bal rédigé dans un pa- 
tois informe par le dernier des gardes 
champêtres. 

Est-ce donc là le rôle qui convient 
à un gouvernement ? Et l’Italie n’a-t-elle 
recouvré son indépendance, aux applau- 
dissements de l’Europe, que pour donner 
■ce spectacle au monde? 




Vil. 



QUE LA LOI NE SERA PAS VRAISEMBLABLEMENT 
ACCEPTÉE PAR LE CLERGÉ. 

Les partisans du projet ont dû croire 
nécessairement que le clergé accepterait 
la combinaison. Ils n’ont rien négligé, 
du reste, pour vaincre ses résistances. 
Chose étrange ! une prime a été offerte 
aux évêques qui se montreraient dociles. 
On leur laisserait les deux tiers de leurs 
biens, tandis que les évêques récalcitrants 
n’en conserveraient que la moitié. Pour 
les gagner sans doute davantage, on 
n’hésite pas, tout en invoquant le droit 
canon, à les considérer comme autant 
de papes au sein de leurs diocèses. Il 
est bien à craindre, pour les gens d’es- 
prit qui ont trouvé toutes ces belles choses 
et qui s’avisent d’en parer la loi, qu’ils ne 
se voient trompés dans leur espérance. 

Quand la loi n’avait pas encore mis 
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la main sur les biens de l’Eglise, il était 
possible, sinon facile, d’obtenir du clergé 
cinq ou six cent millions; c’était un moyen 
de sauver la main-morte du péril qui 
la menaçait, et il restait au clergé l’hon- 
neur d’avoir contribué, par un sacrifice 
plus ou moins volontaire, au rétablisse- 
ment des finances publiques. Telle était 
la pensée de ce prêtre romain qu’il faut 
considérer comme le premier auteur du 
projet. 

Mais, aujourd’hui, la situation est chan- 
gée. L’Eglise a été dépouillée de ses 
biens et elle a protesté hautement con- 
tre cette mesure. Que lui propose l’Etat? 
de signer elle-même la condamnation de 
la main-morte et de mettre à l’encan 
celte propriété ecclésiastique dont elle 
n’a que l’usufruit d’après le concile de 
Trente. 

Il est vrai que l’Etat lu laisse une 
partie du produit de la vente lui offre 
de partager avec elle les biens dont elle 
i’a dépouillée. Il lui promet même l’héri- 
tage des corporations supprimées ; mais 
elle devrait, pour accepter la loi, se ren- 
dre complice elle même d’une spoliation 
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sacrilège à ses yeux. 11 n’est guère per- 
mis de l’espérer (1). 

L’Eglise peut accepter l’empire des 
faits quand ils sont accomplis, sans re- 
noncer cependant à les maudire et à 
leur opposer l'inflexibilité de ses princi- 
pes. Elle ne peut pas, elle ne doit pas in- 
troduire elle-même ces faits dans le mon- 
de, sous peine de légitimer davance tou- 
tes les révolutions. 



(1) Le Giornale di Roma démentait, il y a 
quelques jours , le bruit, qui avait couru de 
l’adhesiou du clergé. 11 vient d'infliger un nou- 
veau démenti à toutes ces rumeurs. Qu’eu pen- 
sent M. Langrand-Dumonceau et ses amis ? Un 
journal catholique belge, le Bien Public de 
Gand, s’exprime à ce sujet en ces termes : 
«A moins a'explications catégoriques et nettes, 
nous n’hésiterons pas, en présence du désaveu 
du Journal de Rome, à flétrir une manœuvre dont 
l’effet a été de provoquer sur des valeurs assez 
dépréciées une hausse factice, aujourd hui sui- 
vie d’une réaction fatale à des intérêts nom- 
breux et respectables. » 
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vin. 

CE QUI RÉSULTERAIT NÉCESSAIREMENT d’üN 
PAREIL REFUS. 

Un mois s’est écoulé depuis la promul- 
gation de la loi. Le pape, dont la loi 
paraît ignorer l’existence, mais qui n’en 
est pas moins le chef suprême de l’Eglise, 
n’a pas ouvert la bouche. Les évêques, à 
leur tour, se taisent ou répondent par 
un refus solennel. Ils ont tué la loi et il n’y 
a plus aucun pouvoir qui soit capable 
de lui donner la vie. 

Il reste, il est vrai, uue ressource au 
gouvernement. L’ancienne loi revit, c’est- 
à-dire que l’Etat ne s’amusant plus à- 
consulter le clergé, se prépare à vendre 
les biens de l’Eglise et des corporations 
religieuses. 

Mais la situation n’est plus la même. 
L’Etat a paru douter de son droit aux. 
yeux de l’Italie et de l’Europe. Les ache- 
teurs sont devenus plus difficiles, et s’il 
se présente encore quelque Compagnie- 
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pour servir d’intermédiaire entre le Tré- 
sor et les capitaux privés, elle impose à 
l’Etat les conditions les plus onéreuses. 

Ce n'est par là cependant le côté le plus 
fâcheux du tableau. Un échec, un désas- 
tre même se réparent quand il ne s’agit 
que d’intérêts matériels. Il n’en est pas 
de même de ces défaites morales qui 
atteignent jusqu’à la conscience des na- 
tions. 

Que deviendrait l’autorité au Parle- 
ment qui aurait discuté et voté une loi 
que le refus ou le silence du clergé con- 
damnerait à l’impuissance ? Où serait son 
prestige ? Quelle action, quelle influence 
pourrait-il exercer désormais sur l’Ita- 
lie 1 II faudrait que l’opinion publique 
fut bien complaisante pour lui accorder 
encore un reste de ciéô v v. La Chambre 
aurait joué peu*'nt quelques jours le 
rôle d’un concile ; mais elle n’aurait pas 
su mettre l’esprit saint de la partie, et 
l’on rirait à ses dépens jusqu’au fond des 
séminaires. 



/. 
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IX. 



COMMENT LA LOI S’EXÉCUTERA SI LE CLERGÉ 

l’accepte. 

Admettons que je me trompe et que 
le clergé, séduit par tous les avantages 
qu’on lui offre, se rallie à cette combi- 
naison. Croit-on, par hasard, que la loi 
s’exécutera conformément à l’esprit qui 
l’a dictée? 

Les évêques auront un délai de dix 
ans pour aliéner les biens de l’Eglise et 
ceux des corporations religieuses. Ils se- 
raient bien maladroits s’ils ne faisaient 
pas traîner un peu la vente. Ils peuvent 
ne pas connaître aujourd’hui les affaires, 
mais ils ne manquerons*.- pas sans doute 
d’en apprendre le secret, et il faudra 
bien qu’ils le fassent, puisqu’ils seront 
transformés en brocanteurs de champs, 
de prairies et de vignes. D’ailleurs, les 
conseillers ne leur manqueront pas, s’ils 
se défient de leurs propres lumières. 

On dira que la loi les oblige à prouver 

4 
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chaque année qu'ils ont aliéné le dixième 
des biens. Vaine précaution ! Ils se con- 
formeront peut-être la première année au 
vœu de la loi' mais que de motifs ne trou- 
veront-ils pas ensuite pour l’enfreindre t 
Les temps sont déjà difficiles, ils pourront 
le devenir encore davantage. Il y a des ca- 
pitaux en Italie, mais ces capitaux ne sont 
pas d’une extrême abondance. D’ailleurs 
le clergé leur conseillera sans doute plus 
d’une fois de prendre une autre route. 
L’offre risquera donc de dépasser la de- 
mande. Le gouvernement pourra-t-il pres- 
ser la vente, comme il en aurait le droit? 
Il impose de grandes charges au clergé 
en lui rendant ses biens ; il ne pourra 
guère s’empêcher de lui accorder des 
délais, et le terme de dix ans pourra bien 
reculer jusqu’à vingt et même jusqu’à 
trente. 

Trente ans ! c’est plus que le quart 
d’une siècle. Que de fois le pouvoir ne 
changera-t-il pas de main dans l’inter- 
valle? Qui sait si le gouvernement ne se 
déplacera pas, si la majorité actuelle dù 
Parlement ne sera pas remplacée par une 
majorité animée d’un esprit contraire, 
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ou moins ferme et moins résolue; si 
une autre politique, en un mot, ne triom- 
phera pas dans les conseils de la nation? 
La révolution italienne n’a'pas su encore 
intéresser le peuple, et elle l’intéresse 
moins que jamais par une telle loi. Elle 
se prive ainsi à son début de cette gran- 
de force populaire qui peut seule ren- 
dre les révolutions immortelles. Il est 
donc possible et même vraisemblable 
qu’elle s’affaiblisse et qu’elle ne puisse 
même un jour se défendre. 

Voilà ce que doit espérer le clergé, et 
il ne négligera rien, on peut le croire, 
pour pouvoir profiter de cet affaiblisse- 
ment et de cette défaillance, qui suivent 
presque toujours de près les grandes 
commotions. 




X 



RÉTABLISSEMENT INÉVITABLE DE LA MAIN-MORTE 
SOUS UN AUTRE FORME. 

Il y a un second danger qu’il faut aussi 
prévoir et qui n’est pas moins à redouter. 
C’est que la main-morte, l’immortelle 
main-morte, comme disait Beccaria, ne 
se rétablisse à l’ombre de la loi et ne re- 
prenne avec une nouvelle vigueur les ter- 
res qu’il s’agit de lui arracher. 

Le projet, il est vrai, a soin de décla- 
rer, en proclamant la liberté de l’Eglise, 
que l'Eglise ne pourra plus posséder des 
biens immeubles ou de main-morte, sauf 
les édifices religieux et les bâtiments 
destinés à l’usage du clergé avec les cours 
et jardins qui en dépendent. Mais que 
de moyens pour échapper à cette pres- 
cription ! 

On n’a pas même besoin de supposer , 
comme je le faisais tout à l’heure, un 
déplacement de pouvoir ou d’influence , 
c’est-à-dire une nouvelle faiblesse de 
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l’adminislralion et de la loi : le projet 
actuel y a lui-même pourvu avec une 
simplicité naïve, ou, pour parler un lan- 
gage plus juste, avec une profonde ha- 
bileté. 

En effet, les évêques peuvent acquérir 
personnellement ou par des tiers qu’ils 
auront toujours sous la main , les ter- 
res qu’ils sont chargés d’aliéner. Ils 
pourront le faire d'autant mieux qu’ils 
ne sont pas obligés de vendre aux en- 
chères publiques et qu’ils peuveut trai- 
ter de gré à gré. D’un autre côté, ce 
vertueux banquier belge est là tout exprès 
pour leur donner le temps, au moyen 
de quelque combinaison financière, de 
payer à leur aise ; et comme la valeur 
assignée à ces biens est au-dessous de 
leur valeur réelle, ils pourront facilement 
en acquitter le prix avec le revenu. 

Il est vrai qu’à la mort de chaque évê- 
que, le fisc percevra un droit de succes- 
sion ; mais qu’importe ? L’Eglise n’en 
sera pas moins propriétaire, tout comme 
elle le serait, si la loi, au lieu de détruire 
la main-morte, se contentait de la frap- 
per tous les vingt ans d’un droit de 
mutation. 
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Où est, avec un pareil système, la loi 
da 7 juillet et l’esprit qui l'a dictée ? 
Que devient cette transformation politi- 
que, économique et sociale qu’on était en 
droit d’en attendre ? 

Plus on étudie celle loi, plus on y 
trouve des pièges, dans lesquels la révolu- 
tion est condamnée fatalement à trébu- 
cher. C’est de ces lois pleines d’embû- 
ches que l’Ecriture a dit quelque part , 
dans son langage énergique, ce mot ré- 
pété par Bacon : Pluet laqueos, il pleu- 
vra des filets. 
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UNE FÉODALITÉ ECCLÉSIASTIQUE. 

Un autre danger non moins grave, que 
cache le projet et qu’il importe égale- 
ment de signaler, c'est la puissance qui 
en résulterait pour les membres de l’é- 
piscopat. 

Débarrassé du clergé régulier, qui les 
a gênés plus d’une fois, et qui seul a 
fourni des esprits indépendants, les évê- 
ques ne vont plus avoir en face d’eux que 
le clergé séculier, et ce clergé leur ap- 
partient déjà ; ils le dominent par la foi, 
par la discipline, par toutes ces traditions 
d’obéissance qui se sont glissées de plus 
en plus au sein de l’Eglise , depuis 
qu’elle est devenue une monarchie. Main- 
tenant , comme si toute cette autorité 
n’assurait pas suffisamment la puissance 
des évêques, la loi propose de leur livrer 
la subsistance de ce clergé inférieur qu’ils 
écrasent déjà de tout leur poids et dont 
il pourront, s’ils le veulent, régler la 
nourriture. 
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Les défenseurs du projet diront sans 
doute que les évêques doivent un revenu 
à l’Eglise, conformément aux canons, et 
que la loi protégera, s’il le faut, dans 
chacun des membres de l’association 
catholique, les droits qui pourraient ré- 
sulter de ses statuts. On plaidera donc,, 
au nom du concile de Trente, dans tout 
ce qui ne sera pas contraire aux lois ou 
aux institutions nationales. Mais toutes ces 
plaidoiries empêcheront-elles les évêques 
d’être plus puissants que jamais et de 
constituer, en Italie, une féodalité ec- 
clésiastique digne tout au plus des temps 
barbares ? 

Ainsi l’Italie, libre et émancipée, aura 
tout à coup, dans un mauvais rêve légis- 
latif, créé au sein de l’Eglise, qu’elle pré- 
tend affranchir, une classe de seigneurs 
et une classe de serfs. Elle aura cons- 
titué une aristocratie religieuse et jeté 
dans ses mains, corps et âmes, tous ces 
prolétaires du sacerdoce qui seront plus 
condamnés que jamais à devenir ses ins- 
truments. 

Et cette puissance, redoutable pour la 
société moderne, redoutable surtout pour 
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l’Italie, qui vient à peine d’échapper à 
tous les despotismes, on ne craint pas 
de la fonder au moment même ou l’E- 
tat dit à l’Eglise : Je renonce à tous les 
droits que j’ai pu exercer sur toi ; tu 
seras complètement indépendante ! Ah f 
que diraient ces grands Italiens qui ont 
signalé tant de fois , depuis quatre siè- 
cles, les déplorables effets de la prépon- 
dérance du clergé, s’ils pouvaient assister 
à un pareil spectacle (1). Toute cette sa- 
gesse est donc perdue ? Et les fils ne se 
souviennent plus de leurs pères ? 



(1) Un savant florentin auquel nous devons 
les œuvres inédites de Guichardin et de Ma- 
chiavel, M. Canestrini, vient de recueillir et dé- 
livrer an public ces témoignages émus d’un 
patriotisme éclairé. Voyez la Ruova Antologia 
di scienze, lettere ed arti. 




XII. 



l’eglise riche et puissante dans l’etat 

PAUVRE ET AFFAIBLI. 

Que la loi soit votée, qu’elle s'applique 
au gré de ses auteurs, et les esprits les 
moins clairvoyants ne tarderont pas à 
reconnaître qu’on a décrété du même 
coup la prépondérance de l’Eglise et 
l’abaissement de l’Etat. Il faudrait que 
le clergé s’oubliât lui-même, ce qu’il se- 
rait trop naïf d’espérer, pour ne pas ac- 
quérir bientôt dans une pareille situation 
une force et une autorité qu’il n’a jamais 
eues peut-être dans les siècles précédents. 

La contribution qu’on lui demande, 
en échange de la liberté , diminue sa 
richesse; mais on ignore trop générale- 
ment quelle sera encore l’étendue de 
ses ressources. Du reste, on n’a rien né- 
gligé dans ces derniers temps pour éga- 
rer les esprits sur ce point. Les chiffres 
•admis précédemment ont été contestés ; 
on en a produit de nouveaux. Jamais la 



Digitized by Google 




— 61 — 

statistique, cette histoire au repos, d’a- 
près l’expression d’un écrivain allemand, 
n’a été soumise à des évolutions si brus- 
ques et si rapides. 

D’après les inventeurs du projet, qui 
ont été docilement suivis par l’exposé des 
motifs, la somme de 600 millions, qui 
est demandée au clergé, représenterait le 
tiers du patrimoine ecclésiastique. 

Or, il n’y a rien de moins exact qu’un 
•pareil calcul. Il est en contradiction avec 
des documents officiels publiés par le 
ministère des finances. 

On ne doit pas oublier, d'ailleurs, quelle 
est l'origine de ces chiffres. L’Etat, avant 
ces derniers temps, ne savait rien de la 
fortune du clergé. Quand il a voulu s’en 
rendre compte, il a eu recours à deux 
moyens, la déclaration des prêtres ou 
des moines et l’examen des baux. 

Il est bien permis d’admettre, sans ca- 
lomnier le clergé, que lorsque les agents 
du fisc se sont enquis de la valeur de ces 
biens, il ne s'est pas cru obligé de dire 
l’exacte vérité. 

D’abord, il se voyait menacé d’une taxe 
nsur la main morte, qui devait naturelle- 
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ment être plus ou moins élevée, suivant 
l’importance des biens. Puis, il avait à 
redouter un péril beaucoup plus grand, 
c’est que l’Etat ne mît la main sur ces 
immenses domaines dérobés depuis si 
longtemps à la circulation. Que de mo- 
tifs pour en dissimuler la valeur ! C’était 
presque un devoir de conscience pour tous 
ces témoins intéressés. Pouvaient-ils hon- 
nêtement, par des déclarations trop sin- 
cères, exciter l’appétit de l’Etat et hâter 
peut-être le moment d’une spoliation qui 
devait leur sembler sacrilège? La casuis- 
tique, toujours féconde en ressources, 
n’aura jamais eu un aussi beau jeu, et 
il ne lui sera jamais arrivé de se croire 
plus honnête. 

Les baux n’auront pas été des témoins 
plus exacts que les prêtres et les moines. 
D’une part, ils font défaut pour un grandf 
nombre de hiens, et de l’autre ils re- 
montent généralement à une date assez: 
ancienne, et, en supposant, ce qui est 
douteux, qu’ils donnassent à l’origine la 
mesure approximative du revenu, il n’en 
saurait être de même aujourd’hui que la 
valeur des terres a partout augmenté. 
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Ce n’est donc pas, comme on le dit, 
une somme de douze cent millions qui 
doit rester au clergé, mais une somme 
double au moins, c’est-à-dire qu’il peut 
compter sur un revenu de plus de cent 
millions. Il est libre, s’il le juge à pro- 
pos, de rester maître d’une grande par- 
tie du sol, et s’il aime mieux acheter de 
la rente, il ne dépend que de lui d’ab- 
sorber une portion considérable de la 
dette publique pour pouvoir peser à son 
gré sur le crédit de l’Etat. 

A côté de cette richesse, imprudem- 
ment concentrée dans les mains des évê- 
ques, le clergé ne tardera pas à faire un 
nouveau patrimoine. Il faudra bien qu’il 
comble ce vide de six cent raillions. La 
loi lui en donne tous les moyens : on 
dirait même qu'elle prend la peine de 
les lui indiquer. 

L’acquisition des immeubles, il est vrai, 
est interdite à l'Eglise ; mais elle n’est 
pas interdite aux évêques, aux chanoines, 
aux curés, aux vicaires, à toute cette ar- 
mée de prêtres répandue sur le territoire. 
D’ailleurs la richesse mobilière, dans ces 
derniers temps , s’est multipliée sous 
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toutes les formes. Que de ressources n’of- 
fre-t-elle pas au clergé pour regagner 
ce qu’il a perdu et même davantage I 
Les donations, les legs, les fidéicommis, 
les largesses faciles des mourants, tou- 
jours prêts à payer le prix des joies éter- 
nelles sont autant de sources où l’E- 
glise, quand elle le voudra, pourra pui- 
ser à pleines mains. 

Elle aura encore le bonheur, au mi- 
lieu de cette opulence, de posséder une 
liberté d’action que lui refusaient na- 
guère les princes de Savoie, les ducs de 
Toscane et ces Bourbons de Naples qui 
se mettaient à genoux devant les évê- 
ques, mais qui ne se croyaient tranquil- 
les qu’autant qu'ils les dominaient de 
toute la hauteur du pouvoir civil. Qui 
pourra désormais lutter contre une pa- 
reille puissance î Jamais les évêques n’au- 
ront été investi d’une aussi grande auto- 
rité. Ils gouverneront en maîtres absolus 
toute une armée de prêtres enchaînés 
à leur volonté comme autant de serfs de 
l’Eglise; s’ils ne deviennent pas les arbi- 
tres de l’Italie, c’est qu’ils dédaigneront 
de la conquérir. 
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L’Etat serait seul en mesure de leur 
résister ; c’est la seule force collective 
qui, dans l’anarchie des forces indivi- 
duelles, se dresse en face de l’Eglise. 
Mais l’Etat, obligé de satisfaire à tous 
les besoins publics et de payer à la civi- 
lisation les arrérages du passé, n’aura 
d’autre ressource que l’impôt, toujours 
si désagréable aux peuples. 11 sera long- 
temps encore accablé par le poids de ses 
charges. D’un autre côté, il aura perdu, 
par l’effet même de cette loi, une grande 
partie de son autorité et il se trouvera 
d’autant plus faible que l’Eglise sera 
plus forte et plus puissante. 

11 y a aujourd’hui toute une école de 
publicistes qui trouvent de bon goût de 
donner des coups de pied à l’Etat : ils 
ont fait de cet exercice une doctrine et 
presque une philosophie. Ces charmants 
métaphysiciens ne paraissent pas savoir 
que l’Etat représente la société civile et 
laïque, qui est la mère de la liberté de 
conscience, comme de toutes les autres 
libertés, et que, si cette société , dont 
l’enfantement a été si rude et si labo- 
rieux, venait à disparaître, l’humanité re- 
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.tomberait sous le joug de la théocratie. 

Qu’on ne parle plus de l'Eglise libre 
dans l’Etat libre, c’est là une fausse en- 
seigne; voici le vrai titre de la loi : L’E- 
glise riche et puissante dans l’Etat pau- 
me et affaibli. 
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XHI. 



COMMENT IL FAUT RÉPONDRE AU PROJET DE LOI, 
OU PROPOSITION D'UN ORDRE DU JOUR. 

La Chambre compte dans son sein un 
grand nombre de jurisconsultes, d’éco- 
nomistes, d’hommes politiques, dont la 
voix a servi plus d’une fois d’organe aux 
principes sur lesquels repose la société 
moderne. Plusieurs ont soutenu au bar- 
reau et dans les Universités les droits de 
l’Etat contre les empiétements de l’E- 
glise. Quelques-uns ont publié des livres 
justement estimés sur les problèmes so- 
ciaux dont le projet de loi risque de 
compromettre la solution. Tous ou pres- 
que tous ont voté les lois qui ont préparé 
la régénération politique et économique 
de l’Italie. Il y a parmi eux d’anciens 
collègues du comte de Cavour qui a porté 
le premier coup à la main-morte quand 
le Piémont s’apprêtait à lever le drapeau 
de l’indépendance nationale ; ils ne vou- 
dront pas démentir leur passé. 

5 
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Jurisconsultes, économistes, hommes 
politiques, philosophes ou croyants, ils 
ne permettront pas, pour une combinai- 
son dangereuse, que la loi se mente à 
elle - même, que les pouvoirs publics 
soient humiliés, que la main-morte se 
rajeunisse, et que cette liberté religieuse 
qu’on prétend inaugurer au risque de 
compromettre l’Etal, entre dans le monde, 
comme une marchandise, avec l’estam- 
pille du ministre des finances. 

Il sortira de leurs rangs un ordre du 
jour conçu en ces termes : 

L’assemblée, 

Après avoir examiné le projet de loi 
soumis à ses délibérations : 

Considérant que ce projet, par sa na- 
ture et ses tendances, est essentiellement 
contraire à la loi du 7 juillet 1866, qui 
a été promulguée aux applaudissements 
de l’Italie ; 

Qu’il a le grave défaut de substituer un 
marché, dont le succès d’ailleurs est dou- 
teux, à un principe de rénovation so- 
ciale ; 

Qu’en subordonnant un acte législatif 
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à la volonté du clergé, comme à une au- 
torité supérieure, il abaisse la majesté des 
pouvoirs publics ; 

Considérant, en outre, que ce projet, 
s’il était accepté, aurait pour effet néces- 
saire de ressusciter la main-morte qui a 
été si longtemps funeste à l’Italie, et d’op- 
poser, par là même, un invincible obsta- 
cle aux progrès économiques de l'avenir; 

Considérant enfin que le principe de 
la séparation de l’Eglise et de l’Etat qui 
doit être un des fondements de la politi- 
que italienne, mais qu’il s’agit d’appli- 
quer avec prudence, ne saurait dépendre 
d’une combinaison qui humilie à la fois 
l’Etat et l’Eglise, en rattachant la procla- 
mation d’une liberté à une question d’ar- 
gent, comme si une liberté, de nos jours, 
pouvait être mise aux enchères : 

Fidèle aux principes qui l’ont dirigée 
jusqu’ici, 

Repousse le projet de loi en discus- 
sion , 

Invite le gouvernement à exécuter la 
loi du 7 juillet 1866 dans toute sa ri- 
gueur, 

Et passe à l’ordre du jour. 
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LE PARLEMENT ET LA RÉVOLUTION. 

Il faut que le Parlement y songe. Ja- 
mais il ne s’est trouvé dans une situation 
aussi critique. C’est son autorité morale 
qui est en jeu. Il s’agit de savoir s’il dé- 
truira lui-même son œuvre, comme on 
l’y invite, et si, effrayé pour ainsi dire de 
son propre rôle, il reculera timidement 
dans la voie que la révolution lui a 
tracée. 

Le danger est plus grand qu’on ne le 
pense. L’assemblée ne peut se démentir, 
sur un sujet aussi grave, sans condam- 
ner l’Italie à douter d’elle-même et de 
son avenir. Comment croire à un droit 
qui semble abdiquer après quelques mois 
et qui s’incline devant ses adversaires ? 
Le passé n’avait donc pas tort, puisqu’on 
traite aussi solennellement avec lui? Qui 
sait s’il n’est pas appelé à revivre et à 
reconquérir le terrain qu’il semblait avoir 
perdu? 
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Quand on a suivi de près le mouve- 
ment qui a groupé en un seul corps les 
membres de la Péninsule, on ne peut 
s’empêcher d'admirer ce grand coup de 
la fortune. Un édifice élevé si rapide- 
ment ne peut avoir la solidité qu'il aurait, 
s’il était l’œuvre des siècles. C’est un 
motif de plus pour ne pas l’exposer té- 
mérairement à des secousses et pour lui 
donner, s’il est possible, des fondements 
plus solides. 

O faciles dare summa Deos , eademque lueri 

Difficiles (1). 

a dit un poète de cette ancienne Rome 
qui doit redevenir la capitale de l’Italie, 
et c’est ce que ne doivent jamais oublier 
les hommes politiques. 

La révolution italienne a été faite en 
grande partie par les classes lettrées et 
Ce sont elles qui en ont profité presque 
exclusivement jusqu’à ce jour. On ne . 
peut pas dire sans doute que le peuple y 
soit resté complètement étranger; mais 
il ne connaît encore de la révolution que 

(1) Luc. Phars. Cant, i. 
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les charges plus ou moins lourdes qu’en- 
traînent toujours, par une sorte de fata- 
lité, les crises de cette nature. 

Ces biens de main-morte, qui ont été 
si longtemps dérobés à l’appropriation 
individuelle, semblaient avoir été réser- 
vés par la fortune pour permettre aux 
prolétaires des villes et des campagnes 
de s’asseoir fortement sur le sol et d’y 
prendre en quelque sorte racine. On peut 
s’en servir sans négliger les intérêts du 
Trésor pour donner à la révolution des 
légions de défenseurs. La pensée en a été 
plus d’une fois exprimée dans la Chambre; 
elle était au fond de cette loi du 7 juillet 
qu’on prétend décapiter. Le Parlement y 
renoncera-t-il ? 

Les partisans de la loi, M. Minghetti 
entre autres, se défendent de vouloir 
ressembler aux Jacobins. Qu& ces braves^ 
gens se rassurent, ils n’ont rien de com- 
* mun avec ces vigoureux esprits. Ils pré- 
tendent aussi savoir mieux l’arithmétique; 
je n’en doute nullement. Mais si les Ja- 
cobins pouvaient les entendre, ils se lè- 
veraient du fond de leur tombe pour dire 
à ces prétendus hommes d’Etat : 
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« Vous nous accusez d'avoir mal vendu 
les biens de l’Eglise : on nous proposait 
aussi de les racheter au nom du clergé; 
mais ils nous en auraient offert des mil- 
liards, que nous n'y aurions jamais con- 
senti. Ces biens furent dans nos mains la 
semence de la révolution. Nous prîmes 
cette semence et nous la jetâmes, comme 
des laboureurs, à travers la France. Un 
peuple en sortit. Quelques années après, 
lorsqu’un soldat parjure trahit la cause 
de la liberté, il trouva ce peuple déjà 
enraciné dans le sol, et, malgré tous ses 
rêves de monarchie, il fut obligé de s’in- 
cliner avec ses victoires devant cette puis- 
sance nouvelle. Plus tard, quand les an- 
ciens rois, ramenés par l’Etranger, reparu- 
rent en France et voulurent relever le 
cadavre du passé, ils durent renoncer 
à leur coupable entreprise, parce qu’ils 
aperçurent partout, derrière ce peuple 
de propriétaires, la révolution debout 
avec ses piques. » 
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